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La Maison des Lanceurs d’Alerte (MLA) 
est une association loi 1901 créée le 22 
octobre 2018 par 17 associations et syndi-
cats afin d’accompagner les lanceur·ses 
d’alerte et d’améliorer leur protection. 
Depuis sa création, notre structure a 
épaulé plus de 400 lanceur·ses d’alerte, 
et a ainsi développé une solide expertise 
sur le droit de l’alerte en France. 

la MAISON
des LANCEURS
d’ALERTE



Journalistes et lanceur·ses d’alerte, acteurs·trices 
essentiels pour la démocratie et les libertés. 

Scandale du Mediator  : ce médicament du labo-
ratoire Servier, responsable de la mort de 1 500 à  
2 100 personnes en France, sans compter celles qui 
souffrent des conséquences des effets secondaires.

Scandale des manœuvres frauduleuses de la 
banque suisse UBS  : cette révélation a permis au 
fisc français de récupérer 1,8 milliard d’euros.

Scandale des essais nucléaires  : « L’héritage de la
bombe » et « Les irradiés de la République » dé-
crivent les conséquences des essais nucléaires au 
Sahara algérien et en Polynésie française sur les 
populations et les servants de ces essais.

Sans Irène Frachon, Stéphanie Gibaud ou Bruno 
Barrillot, lanceuses et lanceurs d’alerte, personne 
n’aurait eu connaissance de ces informations d’in-
térêt général.

Quant à Antoine Deltour et Raphaël Halet, audi-
teur et assistant de direction chez Pricewaterhou-
seCoopers, d’un côté, Edouard Perrin, reporter de 
Cash Investigation, de l’autre, ils sont la démons-
tration que la coopération entre lanceurs d’alertes 
et journalistes peut être fructueuse. Diffusée en 
mai 2012 sur France 2, l’émission a dénoncé l’af-
faire « Luxembourg Leaks », communément appe-
lée Luxleaks. Ce scandale a permis une vraie prise 
de conscience de certaines techniques d’évasion 
fiscale des entreprises. Il illustre également par-
faitement les risques pris par les lanceurs d’alerte 
et, dans une moindre mesure, par le journaliste. 
Mise en examen, condamnation, puis relaxe  : les 
trois hommes ont subi les rétorsions inhérentes 
aux révélations d’une telle ampleur. Bien trop sou-
vent, le prix à payer pour les lanceurs et lanceuses 
d’alerte est exorbitant  : licenciement, carrière  
ruinée, mise au banc professionnelle, poursuites  
judiciaires, dommages sur la vie personnelle et  
familiale... Pourtant, les exemples ne manquent 
pas du courage de ces lanceurs et lanceuses 
d’alerte dont les témoignages, les informations 
et les documents publiés par la presse font avan-
cer le débat public, débouchent sur des instruc-

tions, des procès voire des condamnations, des 
enquêtes parlementaires, des lois... Depuis une 
quinzaine d’années, ils et elles se sont levé•es en 
nombre croissant, mettant en cause les pratiques 
d’entreprises françaises ou étrangères, telle Sophie 
Rollet, veuve d’un routier tué dans un accident de 
la route à cause de l’éclatement d’un pneu, qui af-
fronte la multinationale Goodyear, en passant par 
Karim Ben Ali, le chauffeur qui s’est filmé en train 
de déverser dans la nature de l’acide sur les ordres 
du géant mondial de la sidérurgie ArcelorMittal ; 
ce sont des vies bouleversées, voire détruites. Ils et 
elles figurent parmi les héros et héroïnes de ce XXIe 
siècle.

Ce guide est le fruit d’un partenariat entre la Mai-
son des Lanceurs d’Alerte et l’UNESCO, via un fi-
nancement du « Fonds mondial pour la défense
des médias » de cette agence de l’ONU. Il a pour 
principal objectif d’informer les journalistes fran-
çais, belges et suisses sur la définition juridique des 
lanceur·ses d’alerte, sur les lois qui régissent leur ac-
tivité, sur leur fonctionnement, leurs contraintes... 
Son rôle est également de les sensibiliser aux 
techniques à utiliser et aux précautions à prendre 
lorsqu’ils collaborent avec des lanceur·ses d’alerte 
ou, plus simplement, lorsqu’ils et elles utilisent des 
informations, données ou documents révélés par 
ces dernier·es. Enfin, il identifie les autorités utiles 
dans le lancement d’alerte, les dangers que repré-
sentent les procédures-bâillons et les protections 
dont peuvent bénéficier journalistes et lanceur·ses 
d’alerte... mais aussi leurs limites.

La modeste ambition de ce document est de 
contribuer au succès du travail en bonne intelli-
gence entre lanceur·ses d’alerte et journalistes.  
Il s’agit d’un enjeu fondamental  : favoriser la révé-
lation d’informations d’intérêt général, aux consé-
quences potentielles considérables. Des infor-
mations qui, sans cette coopération, resteraient 
cachées des yeux du public, voire de la justice ou 
du pouvoir politique. C’est un enjeu de démocratie 
et de liberté.

Dominique Pradalié,  
Journaliste et Présidente de la Fédération  
internationale des journalistes
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